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A la fin de l’anne e 
2018, j’ai atteint 
aussi bien la li-
mite de fonction 
statutaire de six 
ans en tant que 
copre sident du 
CSA que celle de 
de le gue  au CSA de 

douze ans. Il est donc temps pour moi de 
remettre mes fonctions tout en re digeant 
mon dernier rapport annuel. Ce n’est pas 
un devoir, mais un ve ritable plaisir de 
pouvoir vous soumettre un rapport qui 
de montre la densite  et la qualite  du travail 
accompli durant l’anne e e coule e par les 
responsables et les membres des groupes 
de travail du CSA. 
Plusieurs se ances d’information et de 
ne gociations avec l’OFAS ont e te  ne ces-
saires pour aboutir a  la signature du con-
trat de subvention, le 22 octobre 2018. Ce 
dernier pre voit une subvention pour les 
quatre prochaines anne es d’un montant 
total de Fr. 1'200'000 francs. C’est donc 
une subvention non-re duite qui nous a e te  
accorde e et qui assure au CSA et a  ses 
deux faî tie res un avenir financier stable. 
De plus, un cre dit de Fr. 30'000 nous est 
accorde  en plus pour l’e laboration d’une 
nouvelle strate gie, a  laquelle doit s’atta-
quer le CSA en 2019, ainsi que pour la 
modernisation du site Internet. Suite a  la 
signature de ce contrat, le CSA a du  e labo-
rer un sous-contrat de subvention entre 
l’ASA d’une part, et la FARES de l’autre, 
qui ont tous deux e te   signe s le 19 de -
cembre 2018. Avec les signatures de ces 
deux sous-contrats, c’est l’aboutissement 
d’un long processus qui a re clame  un 
e norme travail de recherches, de re dac-
tion et de ne gociations. Que toutes celles 
et tous ceux qui y ont contribue  en soient 
chaleureusement remercie s. 
La se ance de controlling a eu lieu le 21 
octobre 2018. L’OFAS souligne dans son 
rapport que les documents exige s dans le 

contrat de prestation 2015-2018 lui ont 
e te  remis a  sa satisfaction et les approuve 
par conse quent par ce rapport. Lors de 
cette se ance, il s’agissait aussi de passer 
en revue les activite s re alise es par le CSA 
pendant la pe riode du 1.1.2017 au 
30.9.2018, de parcourir les aspects finan-
ciers et d’e changer a  propos des de fis que 
le CSA devra relever ces prochains mois, 
notamment dans la mise en œuvre du 
nouveau contrat de subvention 2019-
2022. L’OFAS s’est notamment re joui de 
l’augmentation de la visibilite  du CSA, et 
que ce dernier soit de plus en plus consul-
te , par les autorite s publiques mais aussi 
par les journalistes. 
Suite au changement de syste me informa-
tique de Pro Senectute auquel e tait lie  le 
CSA, il a fallu se mettre a  la recherche 
d’un nouveau prestataire de service. 
Apre s plusieurs se ances d’e valuation et 
de ne gociations avec diffe rents fournis-
seurs, le choix s’est porte  sur l’entreprise 
de service switchplus. Le contrat y relatif 
a e te  signe  le 23 novembre 2018.   
 Le CSA a rompu le contrat que le liait a  
Pro Senectute Berne pour les locaux qui 
e taient mis a  sa disposition dans son 
sie ge a  Ittigen. Le secre tariat du CSA est 
de sormais transfe re  au sie ge de Travail 
Suisse, Hopfenweg 21, a  Berne. Le contrat 
y relatif liant les deux parties a e te  signe  
au mois de novembre 2018. A noter en-
core que, par ce contrat, le prix de loca-
tion des locaux est re duit de moitie .  
Voila  pour la partie ge ne rale, les cha-
pitres 2 a  12 du pre sent rapport rensei-
gnent sur l’activite  de taille e du CSA et de 
ses diffe rents organes. Je souhaite enfin 
au CSA pour le futur une activite  soute-
nue, une visibilite  grandissante et engage-
ment sans faille pour les personnes a ge es 
en ge ne ral et pour les plus vulne rables 
d’entre elles, en particulier.  
 

Michel Pillonel,  
coprésident durant l’année 2018         
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Participants 

Jean-Maurice Fournier, VASOS, Pre sident,                    
Christiane Layaz-Rochat, VASOS, Charles Page, SVS,                                
Paul Su tterlin (de ce de ), SVS. 
 

Notre Groupe de Travail a tenu, au cours de l'anne e 
e coule e, 4 se ances de travail: en date du 29 janvier, du 
04 avril, et du 14 novembre nous nous sommes re unis a  
Berne, le 25 octobre, nous avons visite  un habitat inte -
gre  particulier a  Zu rich. Une seule rencontre a re uni les 
4 membres du GT. Apre s le tragique de ce s de notre ami 
Paul Su tterlin, nous devons regretter l’abandon, pour 
raison de sante , de notre colle gue Charles Page. 
Mobilité 
Contrôle du permis de conduire après 70 ans 
Nous avons consacre  beaucoup de temps a  la re vision de 
cette ordonnance fe de rale. C'est un objet toujours d'ac-
tualite  et qui remet en question la place et les droits des 
aî ne s dans notre socie te . Une proposition de de cision 
satisfaisante semble se dessiner et nos remarques et 
propositions obtiennent peut-e tre des e chos favorables. 
Nous avons re pondu a  la demande de consultation lie e a  
la motion Reimann et releve  la ne cessite  d’une harmoni-
sation intercantonale, d’une plus grande souplesse ad-
ministrative et d’un alle gement des cou ts engendre s; 
nous suivrons attentivement le de veloppement de cette 
intervention aux chambres fe de rales. 

 
SwissPass 
Nous avons entretenu des contacts suivis avec les CFF 
pour obtenir tous les renseignements utiles relatifs au 
de veloppement du projet SwissPass et a  son mode de 
fonctionnement. Un entretien avec un Responsable du 
service voyageurs et le Chef de Communication des CFF 
nous a permis de trouver des informations et de pre sen-
ter nos souhaits de Seniors face aux de veloppements de 
ce vaste projet en cours de re alisation. Notre Colle gue R. 
Ha nggi a relaye  dans les News une interview de M. 
Wehrle sur ce sujet. Nos prochaines rencontres nous 
permettront d’avancer dans l’analyse des re sultats obte-
nus apre s la premie re anne e de fonctionnement de ce 
mode d’abonnement. 

 
Habitat  
Notre participation au GT "Architecture et Gérontologie" 
nous a offert l’opportunite  de visiter un habitat adapte  
re unissant un grand nombre d’aî ne s dans un cadre ou-
vert au public et offrant des activite s de caracte re pluri 
ge ne rationnel a  Ba le.  
 
Cette de marche nous a incite s a  voir d’autres re alisa-
tions d’habitat adapte  pour enrichir notre re flexion. En 
automne dernier nous avons ainsi visite  une re alisation 
tre s particulie re au centre de Zu rich, une petite ville 
dans la ville, une re ussite partielle seulement puisque la 

place re serve e aux aî ne s est, pour le moment tre s res-
treinte!  
 
Ces expe riences nous permettent de ja  de relever l’im-
portance de l’encadrement et du suivi dans le domaine 
de l’habitat adapte . 
Notre rencontre avec les responsables de l’Union des 
communes suisses (Directeur et Cheffe de projet scien-
tifique), nous offre l’opportunite  de collaborer a  une 
e tude sur l’habitat des aî ne s. Cet important organisme 
pour la promotion et le de veloppement de l’habitat 
adapte  en Suisse nous sollicite pour un e change d’opi-
nions, d’informations sur les re alisations et les condi-
tions de vie des aî ne s dans les communes suisses. De 
prochains contacts permettront de mieux de finir les 
intentions de chacun et de parler de mise au point de 
nouveaux documents d’information en la matie re. 
 
La  re a l i sa t ion ,  l ’ an imat ion  et  l e  su iv i  d 'un  
habi ta t  ade qua t  pour  personnes  a ge es  a ins i  
que  l a  promot ion  de  toutes  so lu t ions  de  mo-
bi l i te  nous  engagent  a  de v e lopper  nos  con -
tac ts  e t  recherches  en  su isse  e t  a  l ’ e t ranger .  
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Participants 

Jean-Maurice Fournier, Président,  FARES,                   
Christiane Layaz-Rochat, FARES, Pierre Scherb, ASA,                                 
Siylvia Mamié, ASA. Rolf Schneider, FARES 
 

Au cours de l’an passe , notre GT a tenu 4 se ances de 

travail et de veloppe  des relations avec 5 organismes 

suisses s’occupant d’habitat ou de mobilite  (Curaviva, 

BPA, CFF, TCS, HES). 

En matiè rè d’habitat, nous nous sommes tout 

d’abord pre occupe s de contribuer au de veloppement, a  

l’explication et a  la publication des mesures de se curite  

de l’habitat des seniors. Notre rencontre avec les spe -

cialistes du BPA nous a permis d’enrichir nos informa-

tions et de participer a  la diffusion - plus de 2000 fasci-

cules distribue s par notre GT - des documents d’infor-

mations que ce bureau fe de ral a publie es.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous cherchons encore des solutions pour engager 

davantage les organismes publics et les promoteurs a  

mettre mieux en application les recommandations du 

BPA. Dans ce but, nous avons entrepris des de marches 

aupre s de Curaviva pour mieux comprendre et contri-

buer, peut-e tre, au de veloppement d’Habitat 2030. 

 

 

 

Lès quèstions dè mobilitè  avec les 2 consultations 

concernant 6 domaines le gislatifs ou re glementaires 

diffe rents ont occupe  une grande partie de notre activi-

te  de l’anne e. Nous avons du  nous attacher a  la mobilite  

sous toutes ses formes: de la voiture au pie ton en pas-

sant par le ve lo et les engins e lectriques! D’une manie re 

ge ne rale, il faut relever que les mesures de protection 

de la personne a ge e, comme de toute personne fragili-

se e, doivent encore e tre ame liore es; qu’il soit pie ton ou 

cycliste, le senior se trouve trop souvent en danger 

dans notre espace public. Lorsqu’il est conducteur ce 

me me senior est contro le  et conside re  comme un per-

sonnage dangereux; le le gislateur et les offices de l’ad-

ministration s’e vertuent a  ignorer l’expe rience et les 

compe tences acquises. Assurer, de velopper et prote ger 

la mobilite  de nos aî ne s devient un combat, voire un 

de fi. 

 
Jean-Maurice Fournier, Président  
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Personelles 

Josef Bu hler, VASOS, Pra sident, Julius Eggspu hler, SVS,   
Hans-Rudolf  Schuppisser, SVS, Peter Wirz, SVS,                
Giannino Franscini, VASOS, Marco Medici, VASOS,       
Suzanne Sisto-Zoller,VASOS. 

Giannino Franscini  ist aus  gesundheitlichen Gru nden aus 
der Arbeitsgruppe Soziale Sicherheit ausgeschieden. Rose
-Marie Lu thi ist an dessen Stelle getreten.  
 

Bearbeitete Geschäfte 

Die Arbeitsgruppe Soziale Sicherheit traf sich im Jahr 
2016 zu vier Sitzungen.  Dabei wurden die folgenden Ge-
scha fte bearbeitet: 
 

Angriff auf die laufenden Renten der Pensions-
kasse 

Auf Initiative der Arbeitsgruppe hat der Schweizerische 
Seniorenrat (SSR) auf den  Beschluss der Pensionskasse 
von Pricewaterhouse Cooper (PwC) – auch die laufenden 
Renten zu ku rzen –  mit einem Brief an die Eidg. BVG-
Kommission, an Bundesrat Berset und an die Oberauf-
sichtskommission Berufliche Vorsorge reagiert.  

Die Pensionskasse PwC strebt einen Gerichtsentscheid 
an. Ein Erfolg der PK-PwC ha tte fu r alle heutigen Rentne-
rInnen einschneidende Auswirkungen. 
 

Revision des Ergänzungsleistungsgesetzes (EL) 

Vernehmlassung: Die Arbeitsgruppe verfasste eine  Stel-
lungnahme zur Revision des Erga nzungsleistungsgeset-
zes an den Bundesrat sowie eine Medienmitteilung. Dabei 
stand die Bewahrung des Leistungsniveaus im Vorder-
grund. Mit Medienmitteilungen wurde insbesondere die 
zu gige Anpassung der Mietzinsmaxima bei der EL ange-
mahnt.  

Botschaft: Die Arbeitsgruppe stellte eine Leistungsver-
schlechterung fest, indem die Vermo gensfreibetra ge teil-
weise gesenkt werden sollen und die Erho hung der Miet-
zinsmaxima auf sich warten la sst. In einer Medienmittei-
lung wehrte sich der SSR gegen jegliche Verschlechterung 
bei der EL. Eine gut ausgebaute Erga nzungsleistung ist 
nach wie vor unverzichtbar, damit niemand in die Ar-
mutsfalle gera t.   
 

Botschaft zum „Ausgleichsfondsgesetz“ 

Die Botschaft zum Ausgleichsfondsgesetz wurde in der 
Arbeitsgruppe diskutiert und mit der Vernehmlassungs-
antwort des SSR an den Bundesrat verglichen. 

Der Antrag des SSR, dass die Eidg. AHV/IV-Kommission 
bei der Wahl von Verwaltungsra ten konsultiert werden 
muss und auch Rentenbezu gerInnen wa hlbar sein sollen, 
wurde leider nicht beru cksichtigt.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vernehmlassung zur „Änderung des Zivilgesetzbu-
ches (Erbrecht)“ 

Das u ber hundertja hrige Erbrecht soll revidiert werden. 
Die Arbeitsgruppe hat die Vorlage ausfu hrlich diskutiert 
und eine Vernehmlassungsantwort sowie eine Medien-
mitteilung erarbeitet. Begru sst wird vor allem die erwei-
terte Verfu gungsfreiheit des Erblassers. 

 

Botschaft zur „Volksinitiative AHV-plus“ 

Bei der Diskussion zur Volksinitiative AHVplus hatte sich  
in der Arbeitsgruppe keine gemeinsame Linie finden las-
sen. Ein Entscheid fiel dann in der Delegiertenversamm-
lung, indem der SSR der Vorlage mehrheitlich zustimmte. 
In der Volksabstimmung wurde diese spa ter abgelehnt. 
 

Reform der Altersvorsorge 2020 

Als Reaktion auf die alarmierenden Beschlu sse der Kom-
mission für soziale Sicherheit und Gesundheit des National-
rates zum Reformpaket wurde ein Brief des SSR an alle 
Nationalra tInnen sowie eine Medienmitteilung verfasst. 

Die Arbeitsgruppe wertete anschliessend die  Beschlu sse 
des Nationalrates sowie  jene der Sozial- und Gesundheits-
kommission des Ständerates aus. In einer Medienmittei-
lung wurden insbesondere die Pra sentation eines mehr-
heitsfa higen Gesamtpaketes und die  Bewahrung des 
Leistungsniveaus verlangt. 
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Personelles 

Josef Bühler, VASOS, Präsident, Peter Haudenschild, SVS,   
Hans-Rudolf  Schuppisser, SVS, Michael Zumbach, SVS,                
Inge Schädler, VASOS, Marco Medici, VASOS,                    
Rose-Marie Lüthi-Kreibich, VASOS. 
 

Die sieben Mitglieder der Arbeitsgruppe „Soziale Sicher-
heit“ trafen sich im Berichtsjahr zu vier Sitzungen. Die 
Pra senz war zufriedenstellend. 
 

Bearbeitete Geschäfte 

Die Entwicklung der Reform des Ergänzungsleistungs-
gesetzes wurde das ganze Jahr u ber verfolgt. Mittels Medi-
enmitteilungen und mit Briefen, im Verbund mit der EL-
Alliance,  an die ParlamentarierInnen wurde Einfluss ge-
nommen. 

 

Die Vernehmlassungsvorlage zur «Stabilisierung der 
AHV (AHV 21)» wurde in der Arbeitsgruppe studiert und 
diskutiert. Die Vorlage wurde in der Arbeitsgruppe und in 
der Delegiertenversammlung grossmehrheitlich gutgeheis-
sen. Eine Vernehmlassungsantwort an den Bundesrat so-
wie eine Medienmitteilung wurden verfasst. 

 

Die Gesetzliche Grundlage für die Überwachung von 
Versicherten 

wurde diskutiert und in der Arbeitsgruppe mehrheitlich 
gutgeheissen. Nach der Pra sentation in der Delegiertenver-
sammlung wurde das Gesetz grossmehrheitlich abgelehnt 
und in einer Medienmitteilung entsprechend kommuni-
ziert. 

 

Die Verordnung zum Überwachungsgesetz wurde von 
den Delegierten grossmehrheitlich abgelehnt, weil nach 
der Gutheissung des Gesetzes in der Volkabstimmung kriti-
sche Punkte nicht geregelt sind.  

 

 

 

 

 

 

 
Das Bundesgesetz u ber die «Steuerreform und die AHV-
Finanzierung (STAF)» wurde in der AGr diskutiert und 
den Delegierten zur Annahme empfohlen. Dieses wurde 
grossmehrheitlich angenommen. Eine entsprechende Me-
dienmitteilung wurde verfasst. 

 

Am Ende des Berichtsjahres befindet sich die EL-Reform 
noch im Differenzbereinungsverfahren.  

Die Parlamentarische Initiative von Nationalrat Thomas 
Weibel – im u berobligatorischen Bereich auch laufende 
Renten kürzen zu du rfen – kommt demna chst in die par-
lamentarische Beratung. Heftiger Widerstand des SSR ge-
gen dieses Ansinnen ist gefordert. 

 
Josef Bühler, Präsident  

 

 

 

SSR Jahresrapport  -  CSA Rapport  annuel  

http://www.google.ch/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjg4LjxwO3RAhXIVRQKHfggDPAQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.dr-andreas-nick.de%2Fpersoenlich%2Fstandpunkte%2Fsoziale-sicherheit.html&bvm=bv.145822982,d.d24&psig=AFQjCNH__
https://ssr-csa.ch/resolution-gesundheitskosten-muessen-gesenkt-werden/
https://ssr-csa.ch/resolution-gesundheitskosten-muessen-gesenkt-werden/


 

    Alter und Migration             Vieillesse et Migration 

Pa ge   4  J a h r /Anne e  2 018    

Participants 
Walter Suter, Président , FARES, Jean-Paul Dudt, FARES, 
Theres Engeler-Bisig,  ASA 
 

Organisation  

Le groupe de travail du CSA « Migration et vieillesse » est 

compose  de 3 membres :   

- Walter P. Suter (FARES/VASOS), pre sident jusqu’au 16 

novembre 2018, mais absent depuis mi-octobre et jusqu’a  

une date inconnue pour raison de maladie, 

- Jean-Paul Dudt (FARES/VASOS), pre sident a  partir du 16 

novembre 2018, 

- Theres Engeler Bisig (ASA/SVS). 

 

Durant 2018, le groupe s’est re uni 4 fois, soit les 29 mars, 

3 mai, 10 septembre et 16 novembre. 

 

Activités 

Pour que les ex-immigrés Kosovars rentrés au pays 

touchent leur AVS. 

Le groupe de travail a discute  de la situation difficile des 

ex-immigre s rentre s au Kosovo, et qui, depuis des  anne es, 

ne touchent pas la rente AVS qui leur est  due. Raison in-

voque e : il n’existe pas d’accord AVS avec ce pays depuis 

son inde pendance de la Serbie, car le jeune Etat n’aurait 

pas de moyens de contro le sur ses habitants.  

En fin d’anne e, nous avons appris que le Conseil fe de ral 

comptait signer une nouvelle convention de se curite  so-

ciale avec le Kosovo pour re gler ce proble me. Le CSA a 

alors imme diatement envoye  une lettre au Pre sident de la 

Confe de ration afin de le soutenir dans sa de marche, en 

demandant que la signature de la nouvelle convention se 

fasse dans les meilleurs de lais afin que les ayants-droit 

Kosovars puissent enfin recevoir leurs rentes AVS.  

Le CSA demande aussi que les arrie re s de rentes soient 

verse s re troactivement a  tous les Kosovars le se s, s’agis-

sant d’un du  aux ayant-droits compte tenu des cotisations 

verse es a  l’AVS durant leur pe riode d’activite  en Suisse. 

 

Information plurilingue des ressortissants  

étrangers sur leurs droits aux prestations  

de retraite  

Les conditions de versement des rentes AVS sont diffe -

rentes selon que les ressortissants e trangers restent en 

Suisse apre s la retraite ou rentrent dans leur pays. Et dans 

ce dernier cas, les conditions de pendent dudit pays, selon 

qu’il existe un accord AVS avec la Suisse ou non. Par ail-

leurs, le versement de l’AVS ne se fait pas automatique-

ment a  la retraite, mais doit e tre demande . 
  

 

 

 

 

 

 

Le   groupe de travail, qui a commence  de se pencher sur   

ce proble me, est d’avis qu’une bonne information pluri-

lingue e crite et/ou orale est ne cessaire, vu que les per-

sonnes concerne es ne maî trisent pas toujours bien la 

langue officielle suisse de leur re gion (Français, Alle-

mand, Italien). 

Cette information se fait d’ailleurs de ja  a  certains endroits 

au travers d’associations d’immigre s, d’œuvres d’entraide 

(comme l’EPER) ou de certaines communes, comme Lau-

sanne qui organise des se minaires annuels en plusieurs 

langues et propose e galement des brochures explicatives 

dans 7 langues sur son site internet. Mais un effort doit 

e tre fait pour que cette information couvre l’entier du ter-

ritoire Suisse et atteigne toutes les communaute s concer-

ne es. 

La re flexion est a  poursuivre en 2019. 
 

Finalement, deux membres ont participé activement 

au sein du « Forum national pour la vieillesse et la 

migration », où ils ont apporté la vision du CSA.  

Une e tude de la Croix rouge suisse sur la situation et les 

besoins des immigre s Tamouls a ge s y a e te  discute e. 

L’e tude a montre  que les relations familiales tradition-

nelles de ces ex-re fugie s ont beaucoup change  : me me si 

les relations interge ne rationnelles restent fortes et re ci-

proques, les jeunes aimeraient davantage d’inde pendance. 

Par ailleurs, un e tat Tamoul inde pendant n’est plus une 

option depuis 2009, et un retour n’est plus envisage . 

L’e tude a e mis des recommandations, comme la promo-

tion de compe tences sanitaires, l’ame lioration de l’inte -

gration par des programmes d’occupation, la mise en 

place de soins pour personnes a ge es adapte es aux us et 

coutumes. Ces recommandations peuvent d’ailleurs aussi 

e tre applique es dans leur principe a  d’autres groupes de 

migrants a ge s. 

 
Jean-Paul Dudt, président 
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Participants  

Roland Grunder, Président, ASA, Rose-Marie Lüthi-

Kreibich,VASOS, Rudolf Garo, SVS, Lindo Deambrosi, FARES,    

Kurt  Rüttimann, SVS.  

Réunions 
Le GT s’est re uni a  quatre reprises durant l’anne e sous re-
vue. Les points principaux traite s ont suivi le plan d’action 
et de strate gie du groupe, notamment les participations 
actives dans les domaines e-Inclusion, du AAL (Maintien a  
Domicile) ainsi que les sujets lie s a  l’information et du re -
seautage dans le domaine des TIC.         
Réseautage 
Le GT TIC a une activite  de re seautage tant dans les milieux 
politiques que dans les milieux associatifs en relation avec 
les technologies de l’information au service des seniors. 
Par ailleurs, au plan politique, nous sommes sur la liste des 
organismes proches du DETEC au sein duquel se de battent 
les questions lie es aux TIC. Nous avons e te  invite s a  partici-
per Congre s « la Suisse Digitale ».  
Au plan international, c’est le AAL – Active and Assisted 
Living Programme/ITC for ageing well qui nous a permis 
de nous positionner et ou  nous sommes re gulie rement sol-
licite s a  participer aux re unions en Suisse et a  l’e tranger, 
tel par exemple le Congre s « Immo-Health-Care » ou  le Pre -
sident du GT a pu intervenir et pre senter le CSA. 
Notre pre sence au sein d’EURAG et de la plateforme euro-
pe enne AGE nous permet un e change d’ide es et d’informa-
tions sur la politique du vieillissement ainsi que des TIC au 
service des aî ne s. 
Le re seautage restera un important vecteur pour le GT TIC 
dans les anne es a  venir.  
e-Inclusion Suisse - Plan d’action 2016-2020 de 
l’OFCOM 
Ce fut l’une de nos pre occupations au de but de 2017, a  sa-
voir de faire passer dans le plan d’action les options de 
soutien aux personnes pre carise es et sans emploi pour 
be ne ficier des facilite s d’acce s aux technologies de l’infor-
mation et de l’Internet. Les propositions du GT ont e te  inte -
gralement retenues dans le plan d’action, apportant au CSA 
une reconnaissance importante au niveau national.  
Le projet « régions périphériques ou/et Helpdesk » 
Ce projet est ne  de la constatation que de nombreuses re -
gions pe riphe riques en Suisse, notamment des re gions et 
villages isole s de montagne, ne disposent plus d’infrastruc-
tures telles que la Poste, la Banque, parfois me me des ser-
vices communaux. Cet e tat de fait marginalise et pre carise 
un nombre important d’habitants, notamment les seniors. 
La majorite  des services sont aujourd’hui remplace s par les 
technologies de l’information et de la communication et 
que, sans ces acce s, l’isolement devient inextricable.   
Commence  en septembre 2017, ce projet est sans aucun 
doute le point fort de l’anne e 2018 pour le GT TIC. Il est 
conduit, au Tessin, par les Prof. Schu rch et son e quipe de 
l’institut LISS. Le projet est arrive  a  son terme et le rapport 
final a e te  pre sente  a  l’Assemble e des De le gue s de no-
vembre 2018 a  Berne. Il a laisse  une tre s grande impres-
sion et doit faire l’objet d’une analyse pour ce qui est de la 
communication des re sultats, de sa poursuite au niveau  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
national par deux extensions du projet dans les deux 
autres re gions linguistiques de Suisse. Il s’agira de se pen-
cher sur le financement de ces e ventuels nouveaux pilotes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nouveau contrat de subvention 2019-2022 
Le contrat de subvention entre l’OFAS et le CSA a e te  re-
nouvele  pour une nouvelle pe riode le gislative. Il inclut des 
directives a  l’attention des GT qui de finissent le cadre du 
travail, notamment des activite s de recherches d’informa-
tions, d’analyse, d’e laboration de position, de re seautage 
dans le domaine des TIC, l’acce s de la population a ge e aux 
TIC, l’inte gration dans les re seaux de communication e lec-
tronique, la suppression des barrie res nume riques, l’utili-
sation des TIC pour l’ame lioration de la qualite  de vie et du 
maintien a  domicile des personnes a ge es. 
Conclusion 
Le GT TIC/AG IKT a durant l’anne e e coule e pu re fle chir, 
suivre  et poursuivre jusqu’a  la fin  de son projet, pour-
suivre la coope ration avec ses partenaires europe ens et 
nationaux, notamment AAL « Maintien a  Domicile » qui 
reste l’un des grands de fis de la socie te  vieillissante ac-
tuelle. L’implication des TIC dans ces de fis est tre s impor-
tante et justifie pleinement l’implication du GT dans ces 
domaines. Une implication plus active dans les projets AAL 
pourrait aussi e tre envisage e en qualite  d’utilisateur final 
selon les divers appels a  projets propose s sans oublier 
l’aspect chronophage et l’engagement que cela requiert en 
termes de ressources humaines.  
Perspectives 
Le GT TIC poursuit en 2019 les objectifs fixe s en 2018, no-
tamment dans le projet des re gions pe riphe riques et son 
extension au niveau national, ainsi que les projets lie s au 
programme AAL. Le GT se penchera e galement sur les di-
verses options en cours dans le domaine du dossier me di-
cal e lectronique personnel et de l’abaissement des cou ts de 
la sante  gra ce aux TIC.  
 
Roland Grunder, Président 
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Personelles 
 

Lukas Bäumle, SVS, Präsident,  Josef Senn, SVS,                    
Elsbeth Wandeler, VASOS, Barbara Fischer, VASOS,                              
Marguerite Misteli, VASOS, Christoph Steinemann, SVS,                         
Elisabeth  Striffele, SVS.  
Protokollführerin, Marianne de Mestral, VASOS.  
 

 
Die gesundheitspolitische Agenda für das Jahr 2018 
hatte folgende Zielsetzungen: 

 Lebensqualität 

 Zeitgema sse Versorgungsangebote 

 Komplettierung Gesundheitsschutz 

 Gesundheitsfo rderung und Krankheitsvorbeugung 
 

 Chancengleichheit 

 Finanzierungsgerechtigkeit und Zugang 

      Bezahlbarkeit der Gesundheit durch Effizienz 
         steigerungen 

 Sta rkung der Versicherten und Patienten/-innen 
 

 Versorgungsqualität 

 Qualita t der Leistungen und der Versorgung 

 Sta rkerer Einsatz von eHealth 

 Ausbildung des Gesundheitspersonals 
 

 Transparenz 

 Systemvereinfachung 

 Gesundheitspolitische Steuerung 

 Internationale Einbettung 
 

In Abstimmung mit den Zielen des Bundesrates 
2019/2020 wurden im Zuge der weiteren Umsetzung 
der Agenda Gesundheit 2020 folgende prioritäre Ziele  
für das Jahr 2018 verfolgt: 

 Vernehmlassungen zu diversen Gescha ften im Gesund                
heitsbereich 

 Teilnahme an verschiedenen Veranstaltungen und Kon     
gressen zum Thema Gesundheit 

 Erste Kontaktsitzung mit dem BAG zur Festlegung der 
Themenagenda 

 Mitarbeit in nationalen Arbeitsgruppen 
 

 

 

 

 

 

Organisatorisches 

Die Arbeitsgruppe behandelte an 4 Sitzungen die laufen-
den gesundheitspolitischen Gescha fte. Eine Sitzung fand 
mit einer Delegation des Bundesamtes fu r Gesundheit, 
BAG, unter der Leitung von Pascal Struppler, Direktor BAG 
statt. Dabei wurden die aktuellen gesundheitspolitischen 
Themen behandelt und unsere Anliegen eingebracht. Mit 
dem BAG wurde vereinbart, dass sich die AG Gesundheit 
ja hrlich mit der Delegation des BAG zu einer Aussprache 
trifft. 

Alle Arbeiten und Projekte waren wie bis anhin von der 
gesundheitspolitischen Agenda von Bundesrat und Parla-
ment gepra gt. 

Fachwissen und Erfahrung der AG Mitglieder wird sehr 
gescha tzt, dies zeigt auch im Berichtsjahr. 

 

Details zu den Geschäften und Tätigkeit der Arbeits-
gruppe 

 Vernehmlassung „A nderung der Verordnung des EDI 
vom 29.9.1995 u ber Leistungen in der obligatorischen 
Krankenpflegeversicherung – Kostenneutralita t und 
Pflegebedarfsermittlung“ 

 Vernehmlassung der SGK-S zur A nderung des Bundes-
gesetzes u ber die Krankenversicherung (KVG) und des 
Bundesgesetzes betreffend die Aufsicht u ber die soziale 
Krankenversicherung (KVAG) 

 Vernehmlassung zur A nderung des Heilmittelgesetzes 
(neue Medizinprodukt-Regulierung) und des Bundesge-
setzes u ber die technischen Handelshemmnisse 

 Vernehmlassung „Einfu hrung eines Referenzpreissys-
tems fu r Arzneimittel 

 Vorbereitungsarbeiten zur Lancierung eines eidg. Ge-
sundheitsgesetzes 

SSR Jahresrapport  -  CSA Rapport  annuel  



 

 
Aktivitäten, Mitarbeit und Teilnahme an  
nationalen Projekten 

 Schlussredaktion Flyer Arzt – Patient in 
Zusammenarbeit mit A rztegesellschaft 
und BAG 

 Aktive Mitarbeit in IG Pflegefinanzie-
rung und deren Leitungsgremium 

 Teilnahme an Delegiertenversamm-
lung Spitex-Verband Schweiz 

 Teilnahme an der Tagung zum 
elektronischen Patientendossier 

 Teilnahme an der 19. Tagung 
nationale Gesundheitsfo rde-
rungs-Konferenz 

 Mitglied der Tra gerschaft 
„Sturzpra vention in der 
Gesundheitsversor-
gung“ 

 Umfrage bei den Kan-
tonen betreffend Umsetzung Bundesgerichtsurteil vom 
20.7.2018 – „Pflegefinanzierung – Kantone mu ssen fu r 
die Restkosten vollsta ndig aufkommen“. 

 Teilnahme Podium SSR-Kongress in Chur – 
„Gesundheitsfo rderung ein Mittel gegen die Kostenex-
plosion im Gesundheitswesen“ und Resolution 
„Gesundheitskosten mu ssen gesenkt werden“. 

 Monatsinterview in Fachzeitschrift Competence 
11/2018: „Krankenversicherer verabschieden sich lang-
sam aus der Langzeitpflege“ 

 

Die Themen „Gesundheit im Alter“ waren auch im Jahre 
2018 sehr vielfa ltig. Verschiedene gesunheitspolitische 
Entscheide, wie Tarmed, Pflegefinanzierung etc. waren 
auch im Jahre 2018 nicht immer im Interesse der a lteren 
Menschen. Der SSR und die Arbeitsgruppe Gesundheit 
wird sich noch vermehrt fu r die Anliegen der a lteren Men-
schen engagieren mu ssen. Dank dem Engagement der Ar-
beitsgruppenmitglieder konnten die anfallenden Arbeiten 
erledigt werden. 

 
 

Lukas Bäumle, Präsident 
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Sparen die Kantone auf  

dem Buckel der Alten ? 
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Personelles  

Beatrice Spang, Präsidentin, SVS,  Therese Engeler-Bisig, 
SVS, Josef Lehmann, VASOS, Marianne Streit, VASOS,      
Felecitas Würth, SVS               

Wirkungsziel 1: Förderung der Institutionalisierten 
Mitsprache 

Folgende Dokumente liegen vor: 

-   Grundkonzept 

- Powerpoint Präsentation in welcher Vorteile eines 
kantonalen Seniorenrats (SR) dargestellt werden. Dies 
an Hand von Informationen der Kantone welche schon 
einen SR haben  

In folgenden Kantonen versuchte die AG Kontakt mit 
den jeweiligen Seniorenorganisationen aufzunehmen: 
Solothurn, Schwyz und Schaffhausen. 

Im Kanton Solothurn haben wir den Kontakt, mit Ein-
versta ndnis des Vorstandes des SSR, abgebrochen, da 
Pensionierten Vereinigungen nur von einzelnen Firmen 
existieren aber keine u bergeordnete Seniorenorganisa-
tion, welche die Interessen der meisten Senior/Innen 
der Firmen direkt mit der Regierung aufnehmen und 
dort vertreten ko nnte.   

Im Kanton Schwyz ist ein (bescheidenes) Interesse vor-
handen, welches wir dennoch weiter verfolgen. 

Im Kanton Schaffhausen sind Seniorenorganisationen 
verschiedener Gruppierungen in einer u bergeordneten 
Organisation zusammengefasst. Eine ideale Vorausset-
zung um einen SR zu gru nden. Die AG wurde eingela-
den, um die Vorteile eines kantonalen SR darzulegen. 
Zur Zeit gibt es aber immer noch eine gewisse Skepsis 
gegenu ber einem SR. Die AG „bleibt dran“. 

Im Kanton Appenzell hat in Anlehnung an den 
St.Gallischen Seniorenrat KSRSG der Kanton mit der 
Regionalgruppe des Verbands fu r Seniorenfragen in 
Herisau, Dr. Urs Widmer, vereinbart, dass alle kantona-
len Vorlagen, welche Senioren und Seniorinnen betref-
fen, zur Vernehmlassung an Dr. Urs Wid-
mer zur Begutachtung weiter geleitet wer-
den. Es ist ein Art Mini-Seniorenrat. D.h. 
Es besteht ein Kontakt zwischen dem Ver-
band und der Regierung AR. 

Neu versuchen wir im Kanton Thurgau 
Kontakte mit den dortigen Senioren-
organisationen  herzustellen. 

Schwierigkeiten  
Entweder existieren keine u bergeordne-
ten Gremien, welche die verschiedenen 
Seniorenorganisationen zusammenfassen 
(Solothurn), oder wo diese vorhanden 
sind, macht sich eine gewisse Skepsis 
breit betreffend der Vorteile eines SR, dies 
obwohl alle Vertreter der Kantone, wel-

che einen SR kennen die positiven Seiten sehr betonen, 
vor allem den direkten Kontakt zu den kantonalen Re-
gierungen. 

Wirkungsziel 2: Bekanntmachung des SSR bei einer 
grösseren Anzahl Senior/Innen 

Im Kanton Aargau wurde uns die Mo glichkeit geboten, 
den SSR vorzustellen. Anwesend waren neben Senioren-
organisationen auch Vertreter der Gemeinden. 

Im Kanton St. Gallen wird der SSR bei den pensionierten 
Lehrer/Innen vorgestellt werden. 

In Publikationen einiger Pensionierten Vereinigungen 
wird u ber Veranstaltungen und Zielsetzungen des SSR 
regelma ssig berichtet. 

Schwierigkeiten  
Einige Mo glichkeiten zur Vorstellung des SSR wurden von 
vornherein abgeblockt (meistens durch eine einzelne Per-
son) mit der Begru ndung, dass kein Interesse von Seiten 
der Senior/Innen vorhanden sei. Dies ohne zu wissen was 
der SSR ist, was dieser fu r die Senior/Innen bedeutet und 
auch ohne, dass der Inhalt der Pra sentation u ber den SSR 
bekannt war. 

Die AG wird versuchen, diese Blockade (im perso nlichen 
Gespra ch) zu beseitigen. 

 

Weitere Aktivität 

Die AG hat einen Antrag zuhanden des Vorstands des SSR 
eingereicht,(8 Dezember 2018) in dem sie beantragt, dass 
sich der SSR gegen die vermehrte Schliessung der Post-
stellen wehrt, mittels einer Demarche an den neuen Kon-
zernleiter der Post AG Herrn Roberto Cirillo. Eine ausfu hr-
liche Begru ndung, sowie ein entsprechender Briefentwurf 
wurden dem Antrag beigelegt, 

 
Beatrice Spang, Präsidentin  
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  Commissions extraparlementaires   AVS/AI et Logement        
Commission fédérale du Logement 

Informations  transmises  lors des séances de la com-
mission fédérale du logement en 2018  et intéressant 
les seniors 

Lors de sa se ance du 1er juin 2018, le Conseil fe de ral a 
de cide  du de me nagement de l’Office fe de ral du logement 
de Granges SO a  Berne. La mesure s’inscrit dans une se rie 
de re formes structurelles mises a  l’e tude par le Conseil 
fe de ral. L’objectif est de re duire de pre s de 25 % les 
charges propres de l’OFL d’ici a  2025  gra ce a  des syner-
gies avec une autre unite  administrative du De partement 
de l’e conomie, de la formation et de la recherche. L’OFL  
continuera  a  fonctionner en qualite  de centre de compe -
tence inde pendant apre s son de me nagement pre vu en 
ville de Berne pour la fin de 2021 au plus tard. 

Nous avons  pris connaissance entre autres des deux 
e tudes suivantes relatives au seniors : 

Conditions de logement des ménages touchés par la 
pauvreté 

L’OFL a porte  et finance  en collaboration avec l’Office 
fe de ral des assurances sociales une analyse des condi-
tions de logement des ménages touchés par la pauvre-
té ou vivant dans la précarité sous la direction du Pro-
fesseur Carlo Knoepfel conjointement par la Haute e cole 
de travail social de la Suisse du Nord-ouest et celle de 
Berne. Cette e tude rele ve que 83,5% des me nages tou-
che s par la  

 

pauvrete  et 57,1 % des me nages vivant dans la pre carite  
ne sont pas loge s correctement. A noter que les retrai-
tés, les familles monoparentales et les me nages issus de 
la migration sont particulièrement touchés. La cause la 
plus fre quente et une charge financie re trop e leve e en 
raison des cou ts du logement. 82 % des me nages touche s 
par la pauvrete  et 48.9% des me nages en situation pre -
caire de pensent plus de 30 % de leur revenu brut pour se 
loger, ce qui est excessif. 

Les conditions d’habitation des seniors en Suisse en 
2016  (étude OFS) 

En 2016, l,5 million de personnes sont a ge es de 65 ans ou 
plus en Suisse. En 2045, les sce narios de l‘Office fe de ral des 
statistiques pre voient que plus de 2.7 millions d’habitants  
feront partie de ce groupe d’a ge. 

La population va donc vieillir rapidement au cours des pro-
chaines de cennies et cette e volution aura un impact sur le 
logement. Passe  un certain a ge, la question du de me nage-
ment vers un logement  plus petit et plus pratique peut se 
poser. Un des défis de l’habitat sera d’intégrer cette 
part croissante de seniors et de répondre à leurs be-
soins spécifiques. Il est souvent fait mention aujourd’hui 
d’appartements modulables, qui s’adaptent a  la situation  
familiale et a  l’e tat de sante  de ses occupants. De tels loge-
ments existent mais sont encore rares sur le marche . 
 

Christiane Layaz-Rochat, Membre du Comité et Déléguée CSA 

 AHV/IV Kommissionssitzungen 2018 

Für das Jahr 2018 waren vier Kommissionssitzungen 
geplant. Die Sitzung vom 4. Oktober 2018 wurde 
aber abgesagt. Mit der Begründung, es seien keine 
aktuell materiellen Entscheidtraktanden vorhanden. 
 
Ab 1. Januar 2019 treten neue Bestimmungen in Kraft. 
1. Säule 
Anpassungen der AHV/IV Renten und der EL. 
Die Minimalrente wird von CHF 1‘175.- auf CHF 1‘185.- 
pro Monat angehoben. 
Die Maximalrente wird von CHF 2‘350.- auf CHF 2‘370.- 
pro Monat angehoben. 
Bei der  EL wird der Betrag fu r die Deckung des allge-
meinen Lebensbedarfs von CHF 19‘290.- auf CHF 19‘450.
- pro Jahr fu r Alleinstehende und fu r Ehepaare von CHF 
28‘935.- auf CHF 29‘175.- erho ht. Auch die Hilflosenent-
scha digungen werden angepasst. 
Bundesbeitrag an die EL-Kosten 
Neu ist auch fu r die Berechnung des Bundesanteils an 
den Kosten der EL ein neuer Stichtag. Und zwar nicht 
mehr der Monat Dezember sondern der Monat Mai des 
laufenden Jahres. Dadurch kann fu r das Jahr, in dem 
Leistungen fa llig sind, allfa lligen berechnungsrelevanten 
Gesetzesa nderungen in den Kantonen Rechnung getra-
gen werden. 
 
2. Säule 
Der Mindestzinssatz in der obligatorischen Vorsorge 
bleibt 2019 unvera ndert bei 1%. Entgegen der Empfeh 

 
 
lung der BVG Kommission die eine Senkung auf 0.75   
vorgeschlagen hat. 
Interessant war auch der Vortrag von Dr. Sabine Littmann
-Wernli, Leiterin Bereich Forschung und Evaluation, u ber 
„Digitale Wirtschaft-Auswirkungen auf die Sozialversiche-
rungen“. Sie thematisierte zum Beispiel, ob es dadurch 
neue soziale Risiken gibt oder welche Chancen der digitale 
Wandel bietet. Und welches sind die Herausforderungen 
fu r die AHV/IV. Es ergab sich dann eine rege Diskussion. 
Zum Beispiel wie wirkt sich die Digitalisierung auf a ltere 
Arbeitnehmende oder Menschen mit Behinderungen aus? 
Entstehen durch neue Erwerbsformen auf digitalen Ar-
beitsma rkten neue soziale Risiken? 
Das Thema mit vielen Diskussionen war die 
„Digitalisierung – Weiterentwicklung und Pru fung einer 
Flexibilisierung im Sozialversicherungsrecht“. 
Im Mai 2018 organisierte das BSV ein Hearing mit exter-
nen Fachpersonen. Vertreter der Plattformo konomie, der 
Durchfu hrungsstellen, von akademischen Kreisen, sowie 
Hilfsorganisationen. Ebenso wurde in der letzten Zeit eine 
Vielzahl von parlamentarischen Vorsto ssen zu diesem 
Thema eingereicht. 

Wahlfreiheit –  Freie Wahl der Erwerbsta tigen bezu glich 
Status (nach bestimmten Kriterien) pro Erwerbsverha lt-
nis 
Eigenes Statut  fu r Plattformbescha ftigte 
 
Elisabeth Eicher, SSR Delegierte 
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      Groupe d’experts juridiques    Expertengruppe Recht 
Participants 

Michael Zumbach, Präsident, SVS,  Barbara Fischer, VASOS, 

Pierre Scherb, SVS, Josef Bühler, VASOS 

La commission juridique s’est re unie deux fois en 2018, 
soit le 17 avril 2018 et le 13 juillet 2018. Notre pre sident 
Michel Zumbach voulait alors faire un papier d’une di-
zaine de pages que nous voulions discuter lors de notre 
troisie me re union au mois d’octobre 2018. Par la suite, 
Michel n’a plus pu s’occuper de l’e laboration de ce docu-
ment et notre re union a e te  renvoye e sine die. Le comite  
s’est par la suite adresse  aux membres de notre groupe 
avec le souhait de continuer nos travaux me me en l’ab-
sence du pre sident Michel. J’ai e te  de signe  pre sident ad 
interim. Notre premie re re union a eu lieu le 15 fe vrier. 
Nous avons alors rappele  en de tail nos travaux, apre s plus 
de sept mois d’interruption. Dans un deuxie me temps, 
nous nous sommes penche s sur ce qui s’est passe  au ni-
veau politique afin de combattre la discrimination des 
aî ne s. Nous avons aussi e voque  la lettre du CSA au gouver-
nement du canton de Glaris reste  sans re ponse a  ce jour.  

 

 

 

 

 

 

 
Un e ve nement majeur que nous sommes appele  a  e tudier 
est bien entendu la constitution d’un comite  d’initiative 
pour le lancement d’une initiative contre la dicrimination 
des seniors avec la participation du pre sident de l’ASA. La 
commission a de cide  de demander la copre sidente du CSA 
Bea Heim d’y participer et nous avons par la suite appris 
qu’elle s’y e tait de ja  engage e. A remarquer encore les tra-
vaux de Prof. Kurt Pa rli qui a e labore  un document de sou-
tien. Il souhaite e tudier le sujet en de tail, contre re mune -
ration. La commission a souhaite  que le comite  e tudie la 
question d’une e ventuelle participation financie re du CSA 
a  une telle recherche.  

 

 

 

Pierre Scherb, Président a.i. 

Participants 

Roland Grunder, Pre sident, SVS,  Michel Pillonnel, VASOS,          

Reinhard Ha nggi, SVS,  Ruedi Garo, SVS, Lindo Deambrosi, 

VASOS, Inge Scha dler, VASOS, Jacques Morel, VASOS 

Cette commission a e te  mise en place en 2016 et son pre-

mier travail fut d’e tablir un concept de communication en 

remplacement d’une commission de re daction charge e 

principalement de la re alisation et de la publication du 

bulletin SSR NEWS.  

 

Le concept de communication fut ainsi soumis pour appro-

bation a  l’Assemble e des De le gue s au de but de 2017 et la 

commission de communication fut habilite e a  travailler 

selon ce nouveau concept qui de finit pre cise ment la proce -

dure de communication, le public cible et les divers activi-

te s de la commission, poursuivant les ta ches assigne es et 

en collaboration avec le comite  de re daction, notamment 

en ce qui concerne l’e dition du SSR NEWS, des prises de 

position du CSA, comme des communique s de presse et 

des informations aux autorite s fe de rales.  

Durant l’anne e sous revue, la Commission s’est re unie a  5 

reprises et a publie  2 e ditions du SSR NEWS durant le 1er 

semestre 2018, 6 prises de positions propose es par les 

Groupe de Travail sur les sujets d’actualite  politique, ainsi  

 
 

 

 

 

 

 

 

que plusieurs communique s de presse relatifs aux diverses  

votations en cours d’anne e et lie es aux the mes du vieillisse-

ment.  

 

Dans le cours de l’anne e, il a e te  propose  un projet test 

d’une publication commune entre les trois entite s CSA, ASA 

et FARES, chacune d’entre-elle publiant son propre bulletin 

d’information souvent sur les me mes sujets. Le projet com-

mun devrait permettre une compression des cou ts et une 

plus grande visibilite , notamment de la repre sentation com-

mune des trois entite s.  (Lire plus a  ce propos en page 12).  

La publication du bulletin commun, e dition ze ro, e tait pre -

vue en fin d’anne e, mais fut reporte e a  fe vrier 2019 pour 

des raisons techniques.  

 

Outre les publications papier, la commission de communi-

cation s’est occupe e de la communication e lectronique, des 

relations avec la presse, de participation a  des manifesta-

tions diverses en Suisse et a  l’e tranger.   

 

 

 

Roland Grunder, Coprésident 

 

 

 

        Communication            Kommunikationskommission 



 Finances et Administration    
Personelles 

Verantwortlich: Rudolf Garo, SVS,  Peter Haudenschild, SVS,   

Jacques Morel, VASOS 

Im Jahre 2018 sind die Weichen fu r grosse Vera nderun-
gen gestellt worden: 

Die Webpage musste auf eine neue Basis gestellt wer-
den, da der bisherige Provider die Unterstu tzung der 
eingesetzten Software aufgegeben hat. In einem Projekt 
wurden drei Provider evaluiert und mit dem gewa hlten 
eine Webpage auf dem fu hrenden CMS-System Word-
press realisiert. Dieses stellt die Basis dar, um den Auf-
tritt zeitgema sser zu gestalten zu ko nnen und das Infor-
mationsangebot auszubauen. 

In einem weiteren Projekt wurden die SSR-News u ber-
pru ft und die Vorarbeiten fu r eine gemeinsame Publikati-
on von SSR, SVS und VASOS geleistet. Die Pilotausgabe ist 
im Februar 2019 erschienen und hat bei den Leserinnen 
und Lesern einen sehr guten Anklang gefunden. 

Das Sekretariat wurde von Ittigen nach Bern verlegt, wo 
es eine Anlaufstelle fu r die Post und Telefone hat, an-
sonsten jedoch webbasiert gefu hrt wird. Dadurch konnte 
der Aufwand fu r administrative Arbeiten stark reduziert 
werden.  

Fu r die Zukunft des Rates war das Stellen eines Gesu-
ches für die Subvention aus dem Hilfsfonds der AHV fu r 
die Jahre 2019 bis 2022 entscheidend. Der Rat musste 
seine bisherigen Erfolge darstellen und einen Plan fu r 
den Einsatz fu r die a ltere Generation in unserem Lande 
fu r die na chsten vier Jahre vorlegen. Das Gesuch wurde 
bewilligt in der Ho he von CHF 1.2 Mio. verteilt auf 4 Jah-
re. Zusa tzlich erha lt der SSR CHF 30'000 fu r eine Pru fung 
und Anpassung der Strategie nach 16 Jahren Ta tigkeit in 
der heutigen Struktur. 

Der SSR hat am in Chur am 20.09.2018 eine vielbeachtete 
Tagung zum Thema ‘Gesundheitsfo rderung – ein Mittel 
gegen die Kostenexplosion im Gesundheitswesen? ` 
durchgefu hrt. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Die regula re Ratsarbeit und die zusa tzlichen Projekte 
verlangten von den Delegierten nach wie vor einen gros-
sen Einsatz. Wie im Vorjahr haben sie gesamthaft 489-
mal an  Sitzungen teilgenommen. 

 

Dank Ru ckstellungen konnten die regula re Ratsarbeit und 
die zusa tzlichen grossen Projekte finanziert werden. Die 
Jahresrechnung endet mit einem kleinen U berschuss von 
CHF 1'971. 

 

 

Rudolf Garo, Vostandsmitglied, F&A   
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Le CSA et les Faîtières dans une          
nouvelle dynamique 
Comme le montre ce rapport ge ne ral  du CSA et de ses 
groupes de travail, l’anne e 2018 a e te  laborieuse et riche 
en activite s de toute nature conforme ment aux objectifs et 
buts fixe s par ses instances dirigeantes, re pondant aussi 
aux exigences du contrat de prestations de l’organe de 
tutelle qu’est la Confe de ration Suisse par l’OFAS. Le rap-
port que l’OFAS qui a e te  de livre  au CSA a  la suite des con-
tro les et de la se ance de controlling a releve  le bienfonde  
et la qualite  du travail qui a e te  fourni.  
 

Le contrat de prestation entre la CH, l’OFAS et la CSA est 
arrive  a  son terme a  fin 2018 et le Comite  a pre pare  et 
pre sente  une demande de reconduction pour une nouvelle 
le gislature de 2019-2022.  
Il ne s’agit d’ailleurs plus d’un contrat de prestation, mais 
d’un contrat de subvention selon les nouvelles re gles ins-
titue es par la Confe de ration pour les be ne ficiaires de sub-
ventions.  
Le nouveau contrat est sous toit et il induit plusieurs nou-
veaute s et surtout implique de revoir la strate gie et le po-
sitionnement du CSA et ses deux Faî tie res, ASA-
Association Suisse des Aî ne s et FARES-Fe de ration suisse 
des Associations des Retraite s et de l’Entraide en Suisse. 
   

Le nouveau contrat de subvention implique l’e laboration 
de sous-contrats de subvention entre le CSA et les deux 
Faî tie res pour les parts qui leur sont verse s de la subven-
tion alloue e au CSA. 
 

L’OFAS a, par ailleurs, consenti l’octroi d’un financement 
comple mentaire et unique pour la re alisation et l’accom-
pagnement spe cialise  a  l’e tablissement d’une nouvelle 
strate gie du CSA.  

 

 

Revoir la strate gie du CSA et son positionnement, revoir 
son organisation, ses structures, repenser ses processus 
de communication, les faiblesses et les forces des trois 
protagonistes associatifs qui repre sentent plus de 200'000 
seniors, ce sont les enjeux de ce projet de strate gie. C’est 
sans doute le moment pour le CSA et ses deux Faî tie res 
pour s’interroger sur la manie re et sur le fond du combat 
qui est a  mener dans les domaines de la politique du vieil-
lissement de ce pays. Mettre ses forces en commun au ser-
vice d’une cause a  l’exclusion des rivalite s partisanes pour 
ne parler plus que du bien-e tre et du bien-vivre des 
quelques 2 millions de rentiers AVS de ce pays. Peut-e tre 
est-ce le moment pour une remise en question des struc-
tures fondamentales  communes du CSA, de l’ASA et de la 
FARES pour la de fense des inte re ts des seniors. Cette dy-
namique pourrait e tre la gene se d’une force politique a  
nulle autre pareil et dont les pre rogatives seraient base es 
sur toutes les proble matiques lie es au vieillissement de la 
population. Il est vrai que les opinions et les modus viven-
dis des deux Faî tie res peuvent parfois e tre antagonistes, 
mais qu’elles se rejoignent presque toujours lorsqu’il s’agit 
de la cause des seniors et que seul le re sultat compte.  
 

Le CSA aura 20 ans en 2021. Deux de cennies devraient 
largement suffire pour espe rer une e volution lui permet-
tant de trouver une place plus pre ponde rante dans la so-
cie te  suisse. En 20 ans, le monde a change , l’espe rance de 
vie a augmente  de manie re tre s significative,  la re volution 
nume rique bat son plein, l’e conomie « grise » est une re ali-
te , mais la pauvrete  avec l’a ge en est une autre et les cou ts 
de la sante  sont proche de l’explosion, les seniors repre -
senteront pre s d’un tiers de la population, sans compter 
qu’il n’y aura plus qu’un actif pour payer la rente d’un ren-
tier. Certes il existe des solutions qui doivent e tre trouve es 
de concert entre tous les partenaires sociaux dont nous 
devons e tre partie prenante. 
 

Dans ce contexte il est impensable qu’une organisation 
telle que le CSA, flanque  de ses deux Faî tie res, ne se 
penche pas sur son futur, sur ses perspectives, son impli-
cation dans la socie te  et sur son ro le d’organe de conseil et 
d’influence de nos gouvernants en matie re de vieillisse-
ment. 
 
 
Roland Grunder, Coprésident 

Le mot de la fin…     ·  Schlusswort …     

La Voix des Seniors     Die Stimme der Senioren     La Voce degli Anziani 


